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RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

2024 
 

 

 

Les collectivités territoriales de plus de 3 500 habitants doivent présenter avant le vote du budget un 

rapport sur les orientations budgétaires et sur la structure et la gestion de la dette.  

 

Ce rapport permet à l’assemblée délibérante d’avoir connaissance des grandes orientations 

budgétaires de l’exercice et des hypothèses à plus long terme qui préfigurent les priorités du budget 

primitif.  

 

Il permet aussi d’informer sur la situation financière de la collectivité.  

 

Ce rapport ne conduit pas à un vote mais une délibération prendra acte de la tenue du débat.  

 

Ce rapport sera organisé en deux parties qui présenteront le cadre budgétaire de la commune d’une 

part et les orientations politiques pour l’année 2024 d’autre part.  
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Les orientations budgétaires de la collectivité se construisent toujours en tenant compte du contexte 

international, national, de la situation financière de la ville et des projets que les élus souhaitent mettre 

en place. 
 

A- Le contexte économique : 

 

A.1) La situation nationale et internationale : 

Le contexte géopolitique actuel est toujours aussi tendu et ne permet pas d’avoir des perspectives 

claires : la guerre en Ukraine se poursuit avec ses conséquences économiques. De plus, le Moyen-

Orient est de nouveau sous tension depuis la reprise du conflit israélo-palestinien. 

Ces conflits ont des impacts sur le prix des matières premières et sur les variations du prix du pétrole. 

 

L’année 2024 pourrait en fin d’année être aussi une année de modification des relations internationales 

avec l’incertitude qui pèse sur le nom du prochain Président des Etats – Unis. 

 

Le contexte inflationniste ralentit mais ne s’inverse pas. Les taux d’intérêt poursuivent leur hausse ce 

qui a des conséquences sur la dette des pays et sur le marché de l’immobilier. 

 

Tous ces facteurs ont entrainé une baisse de la consommation et de l’activité économique. 

 

Outre le contexte géopolitique, l’enjeu climatique est devenu une préoccupation majeure aux 

conséquences multiples : réchauffement (ces dernières années et le début de l’année 2024 montrent 

des records de chaleur en été ou de douceur en hiver), risque de catastrophes naturelles plus fréquent, 

urbanisation à repenser, bâtiments à rénover, … 

 

Les conséquences sur les finances de l’Etat et des collectivités territoriales sont importantes : 

- La dette de l’Etat n’est pas contenue, de surcroit, l’Etat n’emprunte plus de à taux négatifs. 

Malgré la fin de la politique du quoi qu’il en coûte, il essaie de jouer le rôle d’amortisseur dans 

un contexte inflationniste.  

 

- La hausse des taux d’intérêts et la baisse du pouvoir d’achat a entrainé une chute du marché 

de l’immobilier ; Même les territoires dynamiques comme le Département des Pyrénées-

Atlantiques ne sont pas épargnés par une baisse des droits de mutation conséquente. Alors 

que la ville de Hasparren avait perçu 384 000 euros de droits de mutation, en 2022, elle a 

perçu 244 000 euros en 2023. Cette diminution représente une baisse de 2% des recettes 

totales. 

 

- La difficulté de trouver des compagnies d’assurance qui acceptent de supporter le risque que 

représente une collectivité : soit elles refusent d’assurer sauf pour l’assurance automobile qui 

est obligatoire, soit elles proposent des hausses de cotisation sans précédent. 

 

 

A.2) La loi de finances 2024 : 

La loi de finances pour le budget 2024 adoptée par le biais de la procédure du 49-3 impacte les 

budgets des collectivités sur différents points : 

 

✓ Une revalorisation des bases fiscales de 3.9% 
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✓ La dotation globale de fonctionnement : 

Les enveloppes de dotation aux collectivités sont en hausse mais sur la part de 

péréquation uniquement. La ville de Hasparren peut espérer une augmentation grâce 

au dynamisme d’évolution de la population. 
 

✓ Le maintien de l’amortisseur tarifaire pour les dépenses d’énergie même si le seuil est 

relevé de 180 à 250 euros. 

✓ Une hausse de la dotation pour les titres sécurisés. 

 

B- La situation financière de la commune : budget principal / budget 
annexe / CCAS 

 

B.1) L’année 2023 : 

 

L’établissement du budget primitif 2023 s’est fait dans un contexte de crise énergétique. Il était prévu 

des hausses de plus de 100%. 

 

Finalement une grande partie de la hausse a été absorbée par l’extinction de l’éclairage public la nuit 

ainsi qu’une augmentation contenue en raison notamment du bouclier tarifaire.  La France a retrouvé 

des capacités de production et les pluies de ces derniers mois lui ont permis de produire plus 

d’électricité grâce à l’hydraulique. 

L’année 2023 pour la commune a été marquée par : 

- Le transfert de la piscine à la CAPB 

- La fin des travaux de la chapelle des missionnaires 

- La fin des travaux de requalification de la place des tilleuls et de ses abords 

 

Les résultats du compte administratif sont provisoires, les comptes n’étant pas encore arrêtés par la 

trésorerie.  

 

 BUDGET PRINCIPAL : 

 

 

✓ Les recettes de fonctionnement : 

 

Les estimations du compte administratif montrent une baisse des recettes sur l’année 2023 par rapport 

à 2022, qui s’explique par le fait qu’en 2022, la ville avait perçu des recettes non pérennes dans le 

temps (coupes de bois, contribution au poste de manager de centre-ville) auxquelles s’ajoutaient les 

droits de mutation importants et une attribution de compensation de la CAPB plus élevée. 

 

En 2023, les diminutions de recettes sont aussi dues : 

- A une baisse de l’attribution de compensation de de la CAPB, en lien avec le transfert de la 

piscine ainsi que la compétence eaux pluviales 

- Aux droits de mutation, conséquence du tassement du marché immobilier.  

 

L’évolution du CA depuis 2020 montre qu’une tendance positive est maintenue pour les RRF, l’année 

2022 constituant une exception compte tenu des éléments ciblés plus haut : ventes de bois 

exceptionnelles, droits de mutation importants.  

Les recettes de la ville demeurent régulièrement croissantes : les recettes fiscales augmentent avec 

la revalorisation des bases ; les dotations de l’Etat conservent un certain dynamisme grâce à une 

hausse de la population.  
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Cependant, en raison de l’augmentation continue de la population, la ville doit fournir davantage de 

services notamment pour l’accueil périscolaire.  

 

Le compte administratif provisoire fait apparaitre un total de Recettes Réelles de Fonctionnement 

(RRF) qui s’élève à 6 893 461.61 euros. 

 

 

chapitre BP 2023 CA 2023 provisoire

013: atténuation de charges 20 000,00 57 985,13

70: produits des services 398 577,50 352 149,83

73: impôts 4 833 142,04 4 651 466,30

74: dotations 1 466 436,00 1 567 281,60

75: autres produits 171 000,00 149 346,77

total recettes de gestion courante 6 889 155,54 6 778 229,63

76: produits financiers 100,00 149,44

77: produits exceptionnels 2 000,00 115 082,54

78: reprises sur provisions

total recettes financières 2 000,00 115 231,98

TOTAL RECETTES REELLES 6 891 155,54 6 893 461,61

042: opérations ordre 60 000,00 127 089,08

total des recettes ordre 60 000,00 127 089,08

excédent 792 793,84

TOTAL RECETTES 7 743 949,38 7 020 550,69

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 
 

 

 

✓ Les dépenses de fonctionnement : 

 

Les dépenses augmentent mécaniquement plus vite que les recettes, ce qui va provoquer, à terme, 

un effet ciseau : 

- Hausse des matières premières pour les chantiers en régie et les entretiens courants 

- Hausse du point d’indice et revalorisation des carrières des agents communaux 

- Hausse du coût de l’énergie Entre 2020 et 2023 

- Le versement de la pénalité SRU infligée par l’ état en raison d’un taux de logements sociaux 

insuffisants, à hauteur de 130 000 euros. 

- L’adaptation du service public à l’accroissement de la population, le plus fort du Pays basque 

intérieur. Pour exemple , le nombre d’adhérents dans les associations explose, avec son 

corollaire, les créneaux d’utilisation des salles et infrastructures communales qui se 

multiplient et génèrent des dépenses supplémentaires pour la commune : eau, électricité, 

entretien des bâtiments.  

 

Le compte administratif provisoire fait apparaitre ici un résultat de 6 337 037.19 euros pour les 

Dépenses Réelles de Fonctionnement (DRF). 
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chapitre BP 2023 CA 2023 provisoire

011: dépenses générales 1 762 745,46 1 683 186,74

012: personnel 3 332 292,55 3 313 760,10

014: atténuation produits 8 973,00 143 840,00

65: autres charges 1 125 307,15 1 045 936,79

total dépenses de gestion courante 6 229 318,16 6 186 723,63

66: charges financières 150 300,56 150 300,56

67: charges exceptionnelles 1 000,00 49,00

68: provisions 431,00 0,00

022: dépenses imprévues 0,00 0,00

total dépenses financières 151 731,56 150 349,56

TOTAL DEPENSES REELLES 6 381 049,72 6 337 073,19

042: opérations ordre 530 399,36 420 237,77

total des dépenses ordre 530 399,36 420 237,77

virement de section 832 600,30

TOTAL DEPENSES 7 744 049,38 6 757 310,96

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

 
 

L’évolution des DRF depuis 2020 montre une hausse constante, en particulier liée aux décisions 

nationales de revalorisation des salaires du personnel, sans compensation, ainsi que de l’explosion 

des couts de l’énergie et des matériaux. La nouvelle pénalité SRU vient fragiliser davantage encore 

l’équilibre des finances communales.  

 

✓ Les recettes d’investissement : 

 

En 2023, la ville a perçu 1.3 millions d’euros de subventions (RAR compris).  

 

o 885 330.56 euros pour les travaux de rénovation du centre-bourg 

o 253 655.57 euros pour la rénovation de la chapelle 

o 51 959 euros pour les travaux du gaztetxe 

o 22 800 euros pour l’étude du projet Duhart 

o 50 000 euros pour les travaux de la voie douce 

o 31 770.38 euros pour les améliorations pastorales 

o 33 633.78 euros pour l’informatique : matériel site internet, … 

 

 

Ces aides publiques, qui ne sont pas automatiques, ont permis de poursuivre une politique 

d’investissement volontariste sans augmenter les impôts ni endetter la commune. 
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Le tableau ci-dessous détaille, pour chaque opération, les subventions obtenues auprès des différents 

partenaires. 

 

BUDGET REALISE R.A.R. 2023

N° Opérations  2023 2023 Recettes

DETR 378 000,00 378 000,00

CD 64 256 500,00 256 500,00

CAPB fonds de concours 76 319,88 76 319,88

24 510,78 0,00 24 510,78

150 000,00 150 000,00

51 959,00 15 587,70 36 371,30

16 838,38 0,00 16 838,38

14 932,00 14 932,00

19 750,00 14 676,28

3 957,50

22 800,00 0,00 22 800,00

163 655,57 63 655,57 100 000,00

90 000,00 78 750,00 11 250,00

15 000,00 15 000,00 0,00

50 000,00 0,00 50 000,00

TOTAL Recettes Investissement 1 330 265,61 902 446,93 426 702,46

 DRAC

 REGION

Opération 208

Convention co-maitrise d'ouvrage

Opération 166

Opération 176

Plan de relance Etat

CAPB   

Opération 201

Etat

Opération 173

Subvention FEADER

Subvention Département

Opération 180

Subvention Département

Opération 190

Subvention Etat fouilles archeologiques

Convention co-maitrise d'ouvrage

Opération 172

DETR

 
 

 

✓ Les dépenses d’investissement : 

 

Le taux de réalisation des dépenses d’équipement est de 84 % (restes à réaliser compris).  

 

Les principales réalisations de l’année sont : 

- Les travaux de rénovation du centre-bourg 

- La fin des travaux de la chapelle 

- Les travaux de gros œuvre du local du gaztetxe 

- Le remplacement des panneaux photovoltaïques de Mendeala 

- L’adressage 
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L’ensemble des opérations d’investissement menées en 2023 sont répertoriées dans le tableau ci-

dessous. 

 

 

BUDGET REALISE R.A.R. 2023

N° Opérations d'équipements 2023 2023 Dépenses

165 Equipements sportifs 104 096,00 € 89 528,07 14 432,16

166 Aménagement Centre Bourg 1 955 003,00 € 1 832 081,79 122 580,16

167 Accessibilité centre-bourg (AP) 50 000,00 € 6 825,00

168 Acquisition de matériels 166 163,00 € 162 111,53 508,43

171 Travaux voirie 323 961,00 € 223 040,87 13 020,00

172 Bâtiments communaux 228 511,00 € 194 254,97 23 995,09

173 Agriculture et forêts 103 096,00 € 7 055,76 58 851,85

175 Crèche 31 123,00 € 19 768,98

176 Travaux Groupe scolaire J. Verdun 92 346,50 € 55 180,56 21 602,66

180 Divers foncier 27 663,00 € 26 037,20

182 Aménagement Xapitalia (AP) 408 881,61 € 5 096,27

184 Photovoltaique 76 900,00 € 75 896,00

190 Chapelle des missionaires 538 745,00 € 393 100,10 118 807,76

192 Défense Incendie 33 333,00 € 28 813,60

201 Transition numérique 24 952,00 € 16 889,17 5 916,65

202 Transition écologique 17 454,00 € 3 861,96 13 158,00

209 Adressage 130 420,00 € 114 772,87 8 956,61

Participation SCIC (261) 2 000,00 € 0,00 2 000,00

TOTAL  Dépenses Investissement 4 314 648,11 3 254 314,70 403 829,37  
 

 

 

Budget annexe de la crèche halte-garderie IRRINOAK: 

 

Le budget de la crèche représente un montant global de 350 000 euros environ. Il est constitué 

principalement par les dépenses de personnel de la structure (plus de 89% du budget) et au niveau 

des recettes par les recettes de la CAF et par la subvention d’équilibre de la ville. 

 

Ce budget ne comporte pas de section d’investissement, celui-ci est supporté par le budget principal. 

 

En 2023, la subvention d’équilibre de la commune a été plus importante pour deux raisons : 

- Une hausse des dépenses de personnel liée au changement d’organisation souhaité par la 

directrice qui a rejoint l’équipe éducative 

- Des recettes de régularisation de la CAF de la période COVID qui finalement n’ont pas été 

versées en 2023. 

 

En 2024, la subvention d’équilibre est estimée à 205 000 euros. Cette hausse conjoncturelle s’explique 

par : 

- Des recrutements de personnel remplaçants pour congés maternité et maladie. 

- Le recrutement d’un agent diplômé imposé par la nouvelle réglementation sur la petite 

enfance. 
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chapitre CA 2023 BP 2024

011: dépenses générales 35 784,31 40 055,00

012: personnel 321 790,94 395 445,00

65: autres charges 263,53 500,00

67: charges exceptionnelles 592,50 1 000,00

total dépenses de gestion courante 358 431,28 437 000,00

chapitre CA 2023 BP 2024

013: atténuation de charges 3 142,74 3 000,00

70: produits des services 62 759,00 64 000,00

74: dotations 167 593,99 165 000,00

75: autres produits de gestion 266,01 0,00

subvention d'équilibre 124 669,54 205 000,00

total recettes de gestion courante 358 431,28 437 000,00

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 
 

 

 

 

 

 
Budget du CCAS : 
 
Le budget du CCAS est un budget autonome puisque le CCAS est un établissement public à part. 

Néanmoins, il impacte le budget de la ville car la principale ressource du CCAS provient de la 

subvention communale. 

En 2023 comme en 2022, la subvention était de 255 000 euros. 

Sur ce budget, les dépenses de personnel représentent plus de 70% des dépenses totales. Le 

personnel est composé d’une directrice, de deux travailleurs sociaux, d’une assistante administrative 

et comptable ainsi que d’un agent d’accueil.  

Le CCAS exerce les missions suivantes : 

- Suivi des inscriptions pour le portage de repas. 

- Suivi social des personnes âgées. 

- Suivi des demandes de logement et du logement d’urgence. 

- Distribution de l’aide alimentaire pour les habitants du pôle territorial. 

- Organisation du CLAS : suivi scolaire, aide aux devoirs, aide à la cantine 

- Gestion des coffrets et repas de Noel pour les séniors, organisation de la Semaine Bleue 

- Sensibilisation des adolescents aux dangers d’internet 

- Gestion du logement d’urgence 

- Médiation familiale 

 

En 2024, le CCAS demande une subvention complémentaire de 15 000 euros pour couvrir les 

indemnités liées à l’application des primes SEGUR et de la hausse des cotisations d’assurance : le 

CCAS n’échappe pas aux augmentations des cotisations de la part des compagnies d’assurance pour 

les collectivités même si pour le CCAS, l’impact est faible : pas de patrimoine et peu d’agents.  
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B.2) État de la dette en 2023 : 

 

La ville de Hasparren n’a pas souscrit d’emprunt en 2023.  
L’encours de la dette classique est de 5 480 404,74€ hors EPFL. 

 

L’opération de création de logements dans l’immeuble Duhart démarrera en fin d’année 2024, la ville 

économisera alors 17 914.58 euros par an de remboursements à l’ EPFL Pays Basque et ne paiera 

pas les annuités en capital pour le foncier bâti qui devaient courir à partir de 2026. 

Le graphique ci-dessous permet de visualiser l’évolution de l’extinction de la dette dans les prochaines 

années. 
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C- Les perspectives financières de la commune  

 

A partir du CA provisoire, il est possible de calculer les résultats provisoires 2023 : 

 

Section de Fonctionnement

Dépenses de Fonctionnement : 6 757 310,96 

 

Recettes de Fonctionnement : 7 020 550,69 

Résultat de l'exercice : 263 239,73 

Excédent antérieur reporté : 792 793,84 

Résultat Final : 1 056 033,57 

Section d'Investissement

Reste à Réaliser

Dépenses d'Investissement y compris les 

dépenses d'ordre : 5 100 509,06 403 829,37 

Recettes d'Investissement y compris les 

recettes d'ordre : 5 114 505,45 426 702,46 

Résultat de l'exercice : 13 996,39 

Excédent antérieur reporté 0,00 

Résultat Final : 13 996,39 22 873,09

Résultat d'Investissement y compris les RAR : 36 869,48  
 

 

Les résultats de l’exercice 2023 sont excédentaires en fonctionnement et en investissement. 

 
 

C.1) La section de fonctionnement 

 

Pour établir la prospective budgétaire, les éléments suivants ont été pris en compte : 

- Une dotation de solidarité rurale qui reste dynamique  

- Des droits de mutation qui se stabilisent par rapport à 2023 

- Une hausse des bases fiscales de 3 % pour 2025 et 2 % pour 2026 

- Une participation au budget de la crèche qui diminue suite aux remplacements conjoncturels 

en 2024 

- Une hausse des dépenses de personnel autour de 2 % 

- Pas de hausse des taux de fiscalité sur la part communale 

- Pas de hausse des tarifs du périscolaire et de la restauration. 

 

L’analyse des premiers chiffres montre que l’année 2024 dégage un excédent plus faible par 

rapport aux autres années. Cela s’explique par la majoration de la pénalité SRU de 85%, soit 

240 500€, par la hausse du budget de la crèche et par la baisse des droits de mutation. 
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✓ Les recettes de fonctionnement : 

 

chapitre BP 2024 BP 2025 BP 2026

013: atténuation de charges 28 500,00 20 000,00 20 000,00

70: produits des services 417 800,00 400 000,00 400 000,00

73: impôts 4 724 556,00 4 870 000,00 4 970 000,00

74: dotations 1 573 627,00 1 620 000,00 1 670 000,00

75: autres produits 166 000,00 150 000,00 150 000,00

total recettes de gestion courante 6 910 483,00 7 060 000,00 7 210 000,00

76: produits financiers 100,00 100,00 100,00

77: produits exceptionnels 2 000,00 2 000,00 2 000,00

78: reprises sur provisions 0,00 0,00 0,00

total recettes financières 2 100,00 2 100,00 2 100,00

TOTAL RECETTES REELLES 6 912 583,00 7 062 100,00 7 212 100,00

042: opérations ordre 100 000,00 100 000,00 100 000,00

total des recettes ordre 100 000,00 100 000,00 100 000,00

TOTAL RECETTES 7 012 583,00 7 162 100,00 7 312 100,00

RECETTES DE FONCTIONNEMENT PROSPECTIVE BP 

 
 

 

 

✓ Les dépenses de fonctionnement :  

 

chapitre BP 2024 BP 2025 BP 2026

011: dépenses générales 1 673 146,94 1 655 000,00 1 655 000,00

012: personnel 3 343 760,10 3 470 000,00 3 540 000,00

014: atténuation produits 253 473,00 244 500,00 8 973,00

65: autres charges 1 135 315,00 1 070 000,00 1 070 000,00

total dépenses de gestion courante 6 405 695,04 6 439 500,00 6 273 973,00

66: charges financières 135 278,72 128 034,00 112 040,00

67: charges spécifiques 1 000,00 1 000,00 1 000,00

68: provisions 0,00 0,00 0,00

total dépenses financières 136 278,72 129 034,00 113 040,00

TOTAL DEPENSES REELLES 6 541 973,76 6 568 534,00 6 387 013,00

042: opérations ordre 455 000,00 455 000,00 455 000,00

total des dépenses ordre 455 000,00 455 000,00 455 000,00

TOTAL DEPENSES 6 996 973,76 7 023 534,00 6 842 013,00

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT PROSPECTIVE BP

 
 

 

C.2) La section d’investissement 

 

✓ Les recettes d’investissement :  

 

Les recettes d’investissement sont de quatre natures : 

- L’emprunt : la ville n’a pas prévu de contracter un emprunt pour financer l’investissement en 

2024. 

- Le Fonds de Compensation de la TVA 

- La taxe d’aménagement 
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- Les cessions immobilières :  

o La commune va vendre une partie du bâtiment de la MSP ELGAR au Département 

afin que ses agents de la SDSEI et les administrés qui bénéficient de ses services 

soient accueillis dans de meilleures conditions. 

      La délibération de cession sera prise au conseil municipal du mois de mars. 

 

- Plusieurs demandes de subventions ont été déposées : 

o La DETR pour la deuxième tranche du projet de rénovation du cœur de bourg, 

l’accessibilité depuis le parking Elizaldia, pour la rénovation énergétique du bâtiment 

de la mairie et le projet d’aménagement de la plaine des sports Xapitalia. 

o Le contrat CAPB-Région pour l’aménagement de la plaine des sports compte tenu 

du fait qu’elle est utilisée par des lycéens. 

o Les fonds de concours de la CAPB 

 

✓ Les dépenses d’investissement : 

 

La première dépense obligatoire est le remboursement du capital de la dette, soit  532 000€ 

 

Le programme d’investissement dépend ensuite des marges de manœuvre dégagées en 

fonctionnement, des recettes supplémentaires issues de vente de biens ou de subventions versées 

par les partenaires financiers. 

 

Les opérations d’investissement lancées vont être poursuivies et selon l’excédent de fonctionnement 

dégagé il sera possible de mettre en place de nouveaux projets pour l’année 2024.  

 

En 2024, la construction des vestiaires de football va démarrer en mars.  

La réflexion autour de l’aménagement de la plaine des sports se poursuit avec les associations 

sportives utilisatrices. 

Les études liées à la mise en place d’un ascenseur sont quasiment terminées et les travaux devraient 

commencer à l’été 2024 pour une ville plus accessible.  

Il est prévu une enveloppe pour des travaux dans les bâtiments et sur la voirie.  

 
 

D. LES ORIENTATIONS POLITIQUES 2024 

 

Comme indiqué précédemment dans toute l’analyse budgétaire, le budget de la ville est un budget 

contraint. L’estimation des dépenses et des recettes a été faite de manière prudente afin de pouvoir 

absorber d’éventuelles baisses de recettes. 

Dans ce contexte inflationniste, la commune fait le choix de jouer le rôle d’amortisseur social. Elle n’a 

pas prévu d’augmenter les impôts déjà fortement impactés par la revalorisation des bases et l’ajout de 

la taxe LGV. Elle n’augmentera pas non plus les tarifs des prestations de cantine malgré une hausse 

du coût des denrées. 

La volonté est forte de maintenir un service public de qualité, ajusté à la croissance continue de la 

population de la ville.  

 

Dans ce contexte, les priorités de l’équipe municipale seront de  :  

 

 Soutenir le lien social et favoriser le vivre-ensemble dans la ville 

   Phase 2 de  l’accessibilité de la ville  

 Lancement de l’aménagement de la plaine des sports de Xapitalia ( Vestiaires)  

 Subventions aux associations 
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 Finalisation de l’aménagement d’un gaztetxe et loçal jeunes 

 Accueil du passage de la flamme olympique  

 

 Entretenir et préserver le patrimoine communal : 

 Etude de programmation de travaux à l’école Jean Verdun  

 rénovation de la mairie 

 entretien et sécurisation voirie et espace public  

 

 Poursuivre le plan de sobriété énergétique afin de contenir les dépenses générales 

 extinction éclairage public 

 remplacement d’équipements énergivores  

 finalisation du diagnostic Elena pour la rénovation énergétique des bâtiments communaux. 
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